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INTRODUCTION
La loi n°2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs, entrée en vigueur le 1er janvier 2009 rénove l’ensemble du dispositif de protection des personnes vulnérables. Elle traduit en droit des évolutions sociétales telles que les mutations familiales, l'accroissement des phénomènes de précarité et d'exclusion, l'augmentation des prises en charges des troubles psychiques et le vieillissement de la population. Pour autant, la vulnérabilité n'est pas nécessairement synonyme d'incapacité et nécessite dans un certain nombre de cas, un accompagnement social plus qu'une protection juridique. Aussi, la loi de mars 2007 organise-t-elle une protection de la personne dans le respect de ses droits fondamentaux en encadrant strictement le recours à des mesures privatives de liberté et restrictives de droits.

La réforme comporte trois volets principaux :

       - un volet juridique modifiant les dispositions du code civil avec un objectif prioritaire : mettre la personne au cœur du dispositif.

       - un volet social instaurant un dispositif spécifique mis en œuvre par les conseils généraux: la mesure d'accompagnement social personnalisé (MASP)

        - un volet financier qui se caractérise d'une part, par l'instauration d'un système unique de prélèvement dont sont exonérés les majeurs protégés disposant de revenus inférieurs ou égaux au minimum vieillesse ou à l'AAH et d'autre part, par la mise en œuvre d'un nouveau mode de financement des mandataires.

La loi distingue les mesures de protection juridique destinées aux personnes n’ayant plus toutes leurs facultés personnelles (personnes âgées dépendantes, personnes handicapées, malades psychiatriques) et les mesures visant à s’intégrer dans le système d’aide et d’action sociales. 

Parallèlement, elle opère un recentrage du dispositif de protection juridique sur les personnes réellement atteintes d’une altération de leurs facultés personnelles et s’appuie sur trois principes généraux :

- la nécessité : seule l’altération, médicalement constatée, soit des facultés mentales soit des facultés corporelles de nature à empêcher l’expression de la volonté d’une personne et la mettant dans l’impossibilité de pourvoir seule à ses intérêts peut justifier qu’elle soit privée de tout ou partie de sa capacité juridique. 

- la proportionnalité : la mesure est fonction du degré d’altération des facultés personnelles.

- la subsidiarité : aucun autre dispositif plus léger et moins restrictif ne peut être mis en place.


Ces trois principes sous-tendent la décision des juges.

La loi du 5 mars 2007 a également modifiée la protection des majeurs vulnérables sur les points suivants :

- La sauvegarde de justice, la curatelle et la tutelle sont maintenues et ajustées avec une gradation dans l’atteinte portée aux droits et prises pour des durées limitées :
1. La sauvegarde de justice, qui est une mesure de protection légère et de courte durée (maximum 2 ans), permettra de faire annuler en justice les actes relatifs à la gestion du patrimoine de la personne qui se seraient contraires à son intérêt, par exemple, vendre sa voiture à un prix dérisoire ou acheter des objets à des prix sans rapport avec leur valeur réelle. 

2. Si un mandataire spécial a été désigné, ce dernier pourra, s’il y est autorisé par le juge, gérer les revenus de la personne protégée, régler ses dépenses et effectuer un certain nombre d’actes, y compris les plus importants, comme par exemple vendre sa maison. Le mandataire spécial pourra également, s’il y est autorisé par le juge, veiller sur la personne du majeur protégé.

3. La curatelle est une mesure de protection plus étendue pour une plus longue durée
- le juge des tutelles n’a plus la possibilité de se saisir d’office pour éviter des saisines trop fréquentes

- la protection des majeurs vulnérables est étendue à leur personne même et non plus seulement au patrimoine pour prendre en compte au mieux les besoins des personnes protégées

- la personne qui aura la nécessité d’être protégée dans l’avenir peut organiser elle-même sa protection via le mandat de protection future
- la mise en place d’une nouvelle Mesure d’Accompagnement Social Personnalisée (MASP), destinée aux personnes bénéficiaires des prestations sociales, éprouvant des difficultés à gérer leurs ressources mais dont la santé et la sécurité ne sont pas compromises. Elle a pour objectif d’éviter le placement sous protection judiciaire de personnes dont les intérêts peuvent être préservés par un accompagnement social adapté. La MASP relève de la compétence des Conseils généraux.

- la Mesure d’Accompagnement Judiciaire (MAJ) est instaurée pour répondre avec davantage d’efficacité à certaines situations sociales de précarité et d’exclusion. La MAJ est un dispositif de gestion budgétaire, d’accompagnement social de la personne et de relais si la MASP s’avère insuffisante. En contrepartie, la Tutelle aux Prestations Sociales versées aux Adultes (TPSA), limitée à la gestion des prestations sociales, est supprimée.

- un nouveau statut de « mandataire judiciaire à la protection des majeurs » est créé. Il s’applique à l’ensemble des opérateurs tutélaires antérieurs. Cette activité de mandataire est intégrée dans le champ de l’action sociale et médico-sociale

- un statut de délégué aux prestations familiales se substitue à celui de tuteur aux prestations sociales « enfants »
- une refonte du dispositif de financement vise à traiter, de manière équitable sur le plan financier, les personnes protégées et à harmoniser le régime de financement de l’ensemble des mesures. Le juge ou le conseil de famille peut autoriser selon l’importance des biens gérés ou la difficulté d’exercer la mesure, le versement d’une indemnité à la personne chargée de la protection dont il fixe le montant et qui est à la charge du majeur protégé. Tout financement public est subsidiaire. Le financement des services mandataires prend la forme d’une dotation globale de financement pour les structures mandataires et d’un forfait pour les mandataires privés. La répartition du financement public (Etat, Collectivité et organismes de prestations sociales) est fonction de la prestation sociale dont bénéficie le majeur protégé.
La réforme est entrée en vigueur le 1er janvier 2009, avec toutefois un délai de deux ans accordé aux opérateurs tutélaires pour se conformer aux nouvelles conditions d'exercice de leur activité, et en particulier la révision des habilitations au regard des objectifs fixés par le schéma régional des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales.

Contexte d'élaboration du schéma régional
 La loi du 5 mars 2007 a inscrit l'activité tutélaire dans le champ social et médico-social afin de structurer l'organisation de l'activité tutélaire et de professionnaliser les intervenants. Cela se traduit par l'élaboration d'un schéma  régional qui va conditionner le régime d'autorisation des structures tutélaires, d'agrément des personnes physiques et de déclaration des préposés des établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux. 
Le schéma régional prévu par l'article L.312-4 du code de l'Action Sociale et des Familles (CASF) concerne les mesures de protection prononcées par le juge, intègre les données relatives à la mise en œuvre de la mesure d’accompagnement social personnalisé (MASP) et de la prestation d’accompagnement en économie sociale et familiale (AESF) relevant de la compétence du président du Conseil général. Il doit être articulé avec les schémas départementaux d’organisation sociale et médico-sociale. Il est transmis pour information au comité régional de l'organisation sociale et médico-sociale (CROSMS).
Le schéma régional des mandataires judiciaires à la protection juridique des majeurs et des délégués aux prestations familiales arrêté par le préfet de région, fixe pour une période de 5 ans renouvelable les objectifs suivants :

    - Apprécier la nature, le niveau et l’évolution des besoins de la population en matière de protection des majeurs et d’aide judiciaire à la gestion du budget familial. 

    - Faire l’inventaire de l’offre dans ce domaine sous ses aspects quantitatifs et qualitatifs en prenant également en compte les coûts et les moyens humains et financiers mobilisés.

    - A partir de ces constats, déterminer les perspectives et les objectifs d’adaptation, de structuration et/ou de développement de l’offre en favorisant la complémentarité des acteurs de la protection, renforçant la cohérence de l’offre de services et en accompagnant son adaptation aux besoins quantitatifs et qualitatifs et à leur évolution.
    - Traduire ces objectifs en actions et, à ce titre, prévoir les critères d’évaluation des actions prévues. 
En raison de délais d'élaboration particulièrement contraints, la Direction Générale de la Cohésion Sociale a précisé aux Directions régionales de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale (DRJSCS) en charge de ce travail, qu'il s'agit, dans cette première phase du schéma régional, de traiter uniquement des trois premiers points cités à l'article L 312-4 du CASF. Le schéma fera l'objet d'avenants qui permettront de le compléter et de l'actualiser.
Le schéma régional est arrêté par le préfet de région, il sera opposable dès sa publication au recueil des actes administratifs de la région Limousin. Il a la force juridique d'empêcher le développement incohérent de l'offre de services. Il est un outil de régulation de l'offre et d'adaptation du dispositif de protection juridique aux réalités territoriales.
Méthodologie d'élaboration du schéma régional

Une démarche de concertation avec l'ensemble des partenaires, institutions, financeurs, services, professionnels et usagers a été menée en Limousin. Un comité de pilotage dont la composition est jointe en annexe 1 s'est réuni le 11 décembre 2009.  Au cours de cette réunion de restitution et d'échanges, les travaux de diagnostics territoriaux quantitatifs et qualitatifs ont permis de mettre en lumière la situation de l'offre de service en Limousin et son adéquation aux besoins.
Des éléments de cartographie et des données statistiques issues d'analyses de l'existant au plan local et de sources ministérielles donnent un éclairage intéressant sur les ressources disponibles, sur les points forts et les points faibles du dispositif actuel sur le territoire Limousin. 
Les partenaires, membres du comité de pilotage ont largement contribué à cet état des lieux en répondant à un questionnaire  d'enquête, en participant à des entretiens  et en fournissant des informations qualitatives sur leurs pratiques et le champ relationnel dans lequel ils évoluent.

Cette méthodologie participative qui a débouché sur la constitution de trois groupes de travail a permis de dégager les enjeux du schéma et ses principales orientations.
Ce schéma s’applique par extension aux délégués aux prestations familiales bien qu’aucun diagnostic spécifique n’ait été élaboré.
A l'issue des réunions de concertation, plusieurs constats ont fait l'objet d'un consensus et serviront de support aux orientations du schéma.
Le nouveau cadre législatif et réglementaire de la 

protection des majeurs
Une nouvelle offre d'accompagnement social et budgétaire
Deux lois du 5 mars 2007, la loi n°2007-293 réformant la protection de l’enfance et la loi n°2007-308 portant réforme de la protection juridique des majeurs, ont réformé les dispositifs de protection juridique des majeurs et d’aide judiciaire à la gestion du budget familial.  
En raison de l'importance des phénomènes de précarité et d'exclusion, la protection juridique des majeurs s'est éloignée de sa finalité. C'est pourquoi, la réforme de 2007 trace une ligne de partage claire entre les mesures de protection juridique et les systèmes d'aide et d'actions sociales en rendant effectifs les principes de nécessité, de subsidiarité et de proportionnalité des mesures de protection juridique. (cf supra).
La mesure administrative d’accompagnement en économie sociale et familiale (AESF) prévue par l'article L.222-3 du CASF). Quand une famille rencontre des difficultés dans la gestion du budget familial risquant d'être préjudiciables à l'enfant dont elle a la charge, il peut lui être proposé un accompagnement en économie sociale et familiale. Il s'agit d'une nouvelle prestation d’aide sociale à l’enfance relevant de la responsabilité du conseil général. Cet accompagnement consiste en la délivrance d’informations, de conseils pratiques et par un appui technique dans la gestion du budget au quotidien.

La mesure judiciaire d'aide à la gestion du budget familial : La loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance a créé une mesure judiciaire d'aide à la gestion du budget familial (MJAGBF) qui se substitue à la tutelle aux prestations sociales enfants (TPSE). Elle consiste à assurer la gestion budgétaire et l'accompagnement social des familles qui perçoivent des prestations familiales ou le RSA majoré pour les parents isolés. Elle intervient lorsque l’accompagnement en économie sociale et familiale, une nouvelle prestation d’aide sociale à l’enfance à domicile qui relève de la compétence du conseil général, se révèle insuffisant. 
La mesure d’accompagnement social personnalisé : Mesure administrative à la charge du département, la MASP concerne les personnes qui ont des difficultés à assurer seules la gestion de leurs ressources. Elle comporte une aide à la gestion des revenus et un accompagnement social personnalisé. Introduite sous la forme d'un contrat conclu entre la personne et le président du Conseil Général, l'objectif est de favoriser le retour à l'autonomie.  Le contrat est conclu pour une durée de 6 mois à 2 ans. Lorsque les actions prévues par la mesure d'accompagnement social personnalisée n'auront pas permis au bénéficiaire d'assurer seul la gestion de ses ressources et que sa santé et sa sécurité risquent d'être compromises, le président du Conseil Général  aura la possibilité de transmettre au Procureur de la République un rapport circonstancié d'évaluation aux fins d'ouverture d'une mesure d'accompagnement judiciaire (MAJ). 
Du fait d'une mise en œuvre progressive de la MASP par les conseils généraux, il est difficile aujourd'hui d'avoir une appréciation de l'impact de cette nouvelle mesure sur le volume des mesures judiciaires qui seront prises dans l'avenir.
La loi prévoit que chaque département transmet à l'Etat les données agrégées portant sur la mise en œuvre de la MASP. Leur exploitation fera l'objet d'une publication permettant de suivre l'évolution de l'impact de la mesure et ainsi de réajuster l'offre aux besoins en matière de protection judiciaire.

La mesure d'accompagnement judiciaire (MAJ) : exercée par un mandataire judiciaire, cette mesure est prononcée en cas d’échec de la MASP.
Encadrement et régulation de l'activité tutélaire

La formation
Dans un contexte de mutation de l'activité de mandataire, l'enjeu de la qualité de la prise en charge implique d'appréhender désormais la protection des majeurs comme une profession du secteur social et médico-social. A ce titre, la qualité de la prise en charge passe par une professionnalisation de tous les mandataires. La formation est désormais un levier essentiel du positionnement professionnel et de l'éthique de ce métier.

La loi de 2007 prévoit que les intervenants tutélaires en fonction avant le 1er janvier 2009 disposent d’un délai de 3 ans, soit jusqu'au 31 décembre 2011 pour se conformer aux nouvelles conditions d’habilitation et de formation. La formation complémentaire est organisée par l'arrêté du 2 janvier 2009  sur la base d'un référentiel préparant au certificat national de compétence de mandataire judiciaire à la protection des majeurs.
En région Limousin, l'Institut Régional de Formation aux Fonctions Educatives (IRFFE) a reçu le 30 novembre 2009, la délégation l'autorisant à dispenser la formation complémentaire, à organiser le protocole de dispenses et d'allégements de formation, à établir les modalités et épreuves de validation et à délivrer au nom de l'Etat le certificat national de compétence de mandataire judiciaire à la protection des majeurs (MJPM). Depuis novembre 2009, la région Limousin apporte une réponse de proximité aux besoins de formation des professionnels de la protection juridique des majeurs..
Il est utile de souligner que la formation concerne également les délégués aux prestations familiales (DPF).
L'exercice de l'activité tutélaire des mandataires judiciaires et des délégués aux prestations familiales
La loi du 5 mars 2007 organise de manière précise les conditions d'exercice de l'activité tutélaire. Introduite dans le champ social et médico-social, cette activité doit répondre à des conditions réglementaires contraignantes sur lesquelles, l'administration exerce un pouvoir de contrôle.
La procédure est différente en fonction du type de mandataires :

- le service tutélaire est autorisé par le préfet du département

- la personne physique est agréée par le préfet du département

- le préposé d'établissement sanitaire, social ou médico-social est déclaré par son établissement auprès du préfet de département.

Tout dossier de demande d'autorisation émanant d'un service de tutelles devra être conforme aux objectifs et besoins fixés par le schéma régional. Il est transmis pour avis au comité régional de l'organisation sociale et médico-sociale puis soumis à la procédure d'appel à projet prévue par la loi 2009-879 du 21 juillet 2009.  La durée de l'autorisation est de 15 ans.
S'agissant des mandataires privés, la demande d'agrément est conditionnée par les mêmes règles de compatibilité aux objectifs et besoins fixés par le schéma régional. 

En ce qui concerne les préposés, l'établissement employeur doit désigner une personne physique si la capacité de la structure atteint le seuil de 80 places.
Les mandataires judiciaires à la protection des majeurs et les délégués aux prestations familiales sont inscrits automatiquement dès leur habilitation sur une liste départementale.

Financement de l'activité tutélaire
La loi du 5 mars 2007 a profondément modifié le dispositif de financement des opérateurs tutélaires, en instaurant une procédure budgétaire axée sur l’activité réelle des mandataires . Il est ainsi attendu de la réforme qu’elle contribue, entre autres, à traiter les personnes protégées de manière équitable sur le plan financier, à rémunérer les opérateurs en fonction de la prestation délivrée et à améliorer la qualité de la prise en charge.

Le dispositif de financement doit répondre à un double impératif :

· la continuité du service public des tutelles, qui implique pour les opérateurs tutélaires un financement régulier dont les modalités sont connues ;

· la bonne gestion des fonds publics, qui implique pour les financeurs une transparence indispensable quant à la justification et à l’utilisation des financements accordés.

Aussi, et afin de satisfaire ces objectifs, il apparaît indispensable que les opérateurs tutélaires, placés au cœur de la réforme, se voient précisés quels sont leurs droits et devoirs dans leurs relations avec les organismes financeurs.
Les droits des opérateurs tutélaires

Les opérateurs tutélaires attendent prioritairement des financeurs un financement régulier avec des modalités de détermination connues et partagées.

Cette attente se traduit par les droits suivants :

Le droit à une procédure budgétaire contradictoire :
Les propositions budgétaires et leurs annexes établies par l’opérateur sont transmises chaque année par les DDCSPP aux différents financeurs. Des avis sont rendus, communiqués à la fois à l’autorité de tarification et aux services tutélaires, qui disposent d’un délai d’un mois pour formuler des observations auprès de l’autorité de tarification. 

Cette procédure contradictoire doit ainsi permettre d’apprécier les besoins réels des services, au regard notamment de l’évolution des activités.

Elle s’appuie pour ce faire sur des critères de discussion transparents, formalisés par : 

· la circulaire annuelle de la DGCS relative à la campagne budgétaire des services mandataires, qui prévoit notamment le taux directeur d’évolution des financements ;

· les indicateurs prévus par le décret budgétaire et comptable (article R.314-28 du Code de l’Action Sociale et des Familles).

Le droit à des versements réguliers :
La dotation globale de financement est versée mensuellement aux services tutélaires, ces versements étant égaux au douzième de son montant.

S’agissant des mandataires judiciaires exerçant leur activité à titre individuel, la périodicité des versements est directement négociée avec chacun dans le cadre d’une convention annuelle.

Le droit à un accompagnement pluriannuel :
Dans l’hypothèse où un service tutélaire serait largement en-dessous ou au-dessus des moyennes attendues pour les indicateurs, ce service peut engager une démarche de négociation en vue de la signature d’un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) avec l’autorité de tarification et les organismes financeurs, afin de parvenir à un convergence tarifaire avec les autres opérateurs.

Cette négociation s’appuie sur des critères de discussion transparents.

Les devoirs des opérateurs tutélaires à l’égard des financeurs :
En contrepartie de la mise à disposition des fonds publics, les financeurs attendent des opérateurs tutélaires un engagement de bonne gestion et de transparence.

L’obligation de bonne gestion des fonds publics

Dans cette perspective, la loi du 5 août 2007 lie les financements apportés à l’activité réelle des services, cette activité s’appréciant notamment au regard d’indicateurs permettant de situer les services les uns par rapport aux autres.

Opposables aux services tutélaires, les moyennes nationales, régionales et départementales de ces indicateurs ont ainsi valeur de cibles et doivent permettre à ces services d’évoluer vers une convergence tarifaire.
L’obligation de transparence

Le caractère public des financements mis à disposition implique également la plus grande transparence sur leur justification et leur utilisation.

S’agissant des services tutélaires

La transparence entourant la justification des financements demandés s’impose lors de la campagne budgétaire :

· les propositions budgétaires et leurs annexes sont transmises à l’autorité de tarification et aux financeurs au plus tard le 31 octobre de l’année qui précède celle à laquelle elles se rapportent ;

· ces propositions sont présentées selon les normes réglementaires, en distinguant du budget de reconduction les mesures nouvelles ;

· chaque mesure nouvelle est justifiée et quantifiée ;

· un rapport budgétaire détaillé accompagne obligatoirement ces propositions (article R.314-18 CASF) ;
· tout document utile et nécessaire à la compréhension des financeurs doit pouvoir être demandé et mis à leur disposition (en application de l’article R.314-60 CASF).

La transparence entourant l’utilisation des financements accordés s’impose similairement à l’occasion de l’examen du compte administratif :

· le compte administratif est transmis à l’autorité de tarification et aux financeurs avant le 30 avril de l’année qui suit celle de l’exercice ;

· il est accompagné du rapport d’activité et du bilan financier ;

· tout document utile et nécessaire à la compréhension des financeurs doit également pouvoir être demandé et mis à leur disposition (en application de l’article R.314-60 CASF).

Outre cet examen annuel, les financeurs sont destinataires d’états nominatifs permettant d’exercer un contrôle de la tarification à charge des majeurs protégés.

Ils disposent enfin de la possibilité d’exercer à leur convenance un contrôle sur les services tutélaires financés.

S’agissant des mandataires judiciaires exerçant leur activité à titre individuel

La transparence entourant la justification des financements suppose :

· la fourniture pour chacun des majeurs protégés d’un état nominatif permettant d’exercer un contrôle de la tarification à sa charge ;

· la présentation de factures.

La transparence entourant l’utilisation des financements est satisfaite par :

· la déclaration semestrielle adressée aux juges et précisant le nombre total et la nature des mesures exercées, ainsi que le nombre de personnes exerçant auprès des mandataires la fonction de secrétaire financiers ;
· la transmission annuelle aux juges du compte de gestion des biens et revenus, accompagné d’un rapport de situation, pour chacun des majeurs protégés.

Les principes en matière de financement de l'activité des mandataires judiciaires sont les suivants : 
- Les personnes physiques exerçant à titre individuel l'activité de mandataires judiciaires à la protection des majeurs disposent d'un financement qui repose sur les prélèvements effectués sur les ressources de la personne sous protection et sur un forfait mensuel versé par l'Etat ou les organismes de protection sociale.

- Les principes du nouveau système : 

· Extension du nouveau système à l’ensemble des mesures

· Mise en place d’une franchise pour les revenus inférieurs ou égaux à l’AAH et plafonnement à 6 SMIC

· Mise en place de 3 tranches de revenus soumises à prélèvement

· Maintien des prélèvements exceptionnels (décret en cours)

- Les modalités de prélèvements : 
· Prélèvements effectués par douzième par les mandataires sur la base des revenus annuels N-1 avec régularisation au plus tard le 31 janvier N+1

· Prise en compte pour les tranches de prélèvement de la valeur de l’AAH et SMIC au 1er janvier de perception des revenus (01/01/2010)

– Le financement des services (MJPM et DPF) : deux grandes modifications : 
· Une nouvelle règle de répartition du financement entre financeurs publics pour les services MJPM :
. Nouveau critère : la perception ou non d’une prestation sociale

. Liste des prestations sociales fixée par décret (art. R 361-2 et D 361-1 CASF) : 
              - minimas sociaux : RMI (RSA)-ASPA(MV)-AAH-API-ASI
              - prestations sociales liées au logement (uniquement lorsqu’elles sont 
                 perçues directement par la personne)
              - autres allocations (APA + PCH)

. Tenir compte de la prestation sociale la plus élevée


· Un financement sous forme de DGF reposant sur des indicateurs d’allocation de ressources

 . Un financement public encadré : application des dispositions du décret budgétaire et comptable du 22 octobre 2003
. Un financement sous forme de DGF rationnalisé et objectivé grâce à la mise en place d’indicateurs

En revanche, l’activité des préposés d’établissement ne bénéficie pas de financements publics spécifiques.

L’activité des délégués aux prestations familiales est rémunérée exclusivement par les caisses d'allocations familiales.
               ETAT DES LIEUX REGIONAL

BILAN REGIONAL DE L’EXISTANT –DIAGNOSTIC

Les données démographiques et l’estimation des besoins
Au 1er janvier 2007, la population de la région Limousin s’élève à 733 000 habitants. Le Limousin représente ainsi 1,2 % de la population de la France métropolitaine en 2007.
La population limousine a augmenté de 1,2 % sur la période 2005-2007 alors que dans le même temps, la population française métropolitaine a augmenté de 1,55%.

Le département de la région le plus peuplé est la Haute-Vienne avec 368 500 habitants au 1er janvier 2007. Les départements de la Corrèze et de la Creuse comptent respectivement 240 500 et 123 000 habitants à la même date.

La structure par âge de la population en Limousin :

La population de la région Limousin est en légère augmentation sur la période étudiée, toutefois la classe des « 20-64 ans » est la seule qui augmente légèrement. La classe d’âge  65 et plus reste stable ou diminue légèrement.
	
	CORREZE
	CREUSE
	HAUTE-VIENNE
	REGION

	Age
	2005
	2006
	2007
	2005
	2006
	2007
	2005
	2006
	2007
	2005
	2006
	2007

	0-19 
	46802
	47600
	47549
	23083
	23245
	23114
	76200
	77985
	78075
	146085
	148830
	148738

	20-64 
	132994
	134825
	136079
	66731
	66862
	67057
	211617
	212321
	213817
	411342
	414008
	416953

	65  et +
	57475
	57938
	57872
	33319
	33294
	32829
	76022
	76850
	76608
	166816
	168082
	167309

	Total
	237271
	240363
	241500
	123133
	123401
	123000
	363839
	367156
	368500
	724243
	730920
	733000


Source INSEE – modèle Omphale base 2005
Les projections de population à 2015 et 2030 :

	
	LIMOUSIN

	
	2015
	2030
	%

	0-19 ans
	148617
	140505
	-5,45%

	20-59 ans
	354741
	331891
	-6,40%

	60-74 ans
	136624
	149796
	9,60%

	75-84 ans
	61735
	83493
	35,20%

	85 ans et +
	32624
	32540
	-0,25%

	Total
	734341
	738225
	0,50%


Source INSEE – modèle Omphale base 2005

Le Limousin est une région vieillissante, caractérisée par une progression générale de la classe d’âge des « 75-84 ans » supérieure à 35 % entre 2015 et 2030.
Démographie en Limousin :
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Indicateur de vieillissement au 1er janvier 2007 : nombre de personnes de 65 ans et plus pour 100 personnes de moins de 20 ans : 

· indice de la France métropolitaine = 66,8

· indice du Limousin  = 112,5

L’âge moyen des français est de 39,5 ans. Les limousins ont en moyenne 44 ans.

L'espérance de vie à la naissance en Limousin est très proche de celle observée en France : 76.6 ans pour les hommes et 83.9 ans pour les femmes.
La densité :
La densité dans la région (43 habitants) est bien plus faible que la densité nationale (113 habitants au km2 en janvier 2003). La population en Limousin est donc vieillissante et très isolée.

Plusieurs facteurs concourent à cet isolement : 

· La modification des solidarités familiales et de proximité du fait de l’éclatement géographique des familles et de l’évolution même de la structure familiale.

En matière de vie familiale, les impératifs de mobilité éloignent de plus en plus les enfants de leurs parents âgés et rendent difficile une aide ponctuelle et une présence au quotidien. Pour autant, cet «éclatement» de la cellule familiale traditionnelle ne conduit pas à la disparition des solidarités lesquelles sont plus choisies qu’avant. Elles s’expriment au contraire de manière renouvelée et selon des modalités variées qui ne correspondent plus à un modèle unique. Cependant, dans ces zones rurales où le lien social a une signification particulièrement importante, les liens intergénérationnels se sont d’avantage distendus.

· La désertification des hameaux : la région présente un visage rural marqué : l’éloignement des centres d’activités et de bassins d’emploi combiné à des moyens de communication peu développés ont favorisé la migration des jeunes générations et renforcé la désertification des campagnes. La fermeture de certains services publics et des commerces de proximité pénalise particulièrement les personnes âgées les moins mobiles, aggravant leur isolement et peut être à l’origine d’une entrée précoce et non choisie en établissement ou dans des mesures de protection juridique.

· Cet isolement s’accroit également par la composition du ménage où de nombreuses personnes âgées vivent seules et plus spécifiquement les femmes. Cet isolement favorise un sentiment d’inutilité et le repli sur soi. Les mandataires ont un rôle important à jouer dans le maintien du lien social et la lutte contre l'isolement . Ils doivent inscrire leur intervention, dans un réseau d'intervenants à domicile et à ce titre travailler en partenariat avec les autres services d'aide à la personne.

[image: image2]
C’est l'ouest de la région qui concentre les densités les plus fortes, l’est affichant globalement une densité proche de 20 habitants au km².

Le contexte démographique en Limousin :
· En France, la part des personnes de 75 ans ou plus sur l’ensemble de la population en milieu rural est de 8.5%. En Limousin, elle s’élève à 12.5%.

· Si on observe la région, on remarque une zone centrale allant de Felletin (23) à Lapleau (19) et englobant Châteauneuf la Foret (87), où la part de ce public atteint 17% et plus. D’autres zones sont remarquables, réparties essentiellement au nord de la région.


[image: image3]
Une région marquée par la ruralité et la fragilité financière des personnes âgées : Ces indicateurs démographiques se combinent avec des indicateurs de fragilité financière. La région Limousin est la deuxième région touchée par la pauvreté des seniors après la Corse. Les personnes âgées en milieu rural sont les plus touchées par ce phénomène, or en Limousin la part du milieu rural est très importante. Dans la région, la part du régime agricole est deux fois plus importante que dans l’ensemble des régions françaises et la proportion d’allocataires parmi les plus de 65 ans dépasse la moyenne nationale.

Outre le clivage urbain/rural, on note la part importante d'agriculteurs et d'ouvriers dans la population active en Limousin. Par ailleurs, le taux de risque de pauvreté touche particulièrement les femmes qui se retrouvent seules, âgées et avec un faible pouvoir d’achat.

Les indicateurs de précarité :

	
	CORREZE
	CREUSE
	HTE VIENNE
	 LIMOUSIN

	API
	4328
	2508
	7059
	13895

	Part pour 1000 femmes de 15 à 49 ans
	22,3
	25,1
	24,3
	23,8

	AAH
	1929
	1809
	5227
	8965

	Part pour 1000 personnes de 20 ans et plus
	15,8
	30,3
	27
	23,9

	RMI
	427
	254
	987
	1668

	Part pour 1000 personnes de 20 à 59 ans
	8,9
	11
	12,1
	10,9

	Source INSEE – modèle Omphale base 2005
	
	
	
	


	Pour 100 personnes
	LIMOUSIN
	FRANCE

	Allocataires de l'ALS 
	4,25
	3,47

	Allocataires de l'API
	1,09
	1,22

	Allocataires de l'AAH
	2,38
	1,69

	Allocataires du RMI
	2,39
	3,09

	Bénéficiaires de la CMU complémentaire
	5,2
	6,1

	Allocataires de l'Allocation de Solidarité Spécifique
	0,47
	0,52


Sources : DRASS, CAF, MSA, CNAMTS, CANAM, CCMSA, CG, CNAVTS, UNEDIC, DREES

En Limousin, l’AAH est la deuxième allocation versée après l’ALS.
L’équipement régional en matière d’hébergement et de prise en charge des personnes handicapées :
                        [image: image4.jpg]Source : DRASS - FINESS

ACCUEIL DES ADULTES HANDICAPES EN LIMOUSIN
AU 01/01/2010
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L’équipement régional en matière d’hébergement et de prise en charge des personnes âgées:
                      [image: image5.jpg]Source : DRASS - FINESS
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En ce qui concerne, les mandataires privés, la répartition n'est pas équilibrée sur les 3 départements. Ainsi, en Haute-Vienne, une certaine concentration prévaut sur la zone de Limoges  avec toutefois une couverture assez importante de l'ensemble du territoire même si l'on constate une faible présence sur la moitié nord du département. En Creuse, l'ensemble du territoire est correctement couvert.
En revanche, en Corrèze, les mandataires privés sont en très faible nombre et couvrent quelques zones assez dispersées sur le territoire.

Un nombre de mesures de protection en hausse :
En France, le nombre de mesures prononcées enregistre depuis plusieurs années une croissance régulière et soutenue. Le taux de croissance de ces mesures est d’environ 8 % par an. Selon les projections de l’Institut national d’études démographiques (INED), le nombre des personnes protégées devrait être de 800.000 en 2010 et pourrait même avoisiner un million de personnes si la fréquence des placements se maintenait au même rythme qu’avant la mise en place de la réforme
La croissance du nombre des personnes placées sous tutelle s’explique en grande partie par l’allongement de l’espérance de vie et le vieillissement corrélatif de la population.

Concernant la région, en l’absence de données statistiques relatives au nombre de mesures et son évolution, l’estimation des besoins s’établira d’après l’interprétation des deux indicateurs suivants : 

Les indicateurs sociodémographiques :
Les indicateurs socio démographiques révèlent d’une part, un vieillissement de la population et d’autre part une croissance des bénéficiaires de l’AAH. Ces deux populations constituent une part importante des majeurs protégés. On peut donc considérer que l’évolution de ces deux catégories de populations constitue un indicateur de probabilité de croissance du nombre de mesures de protection.
Les indicateurs chiffrés par type de mesures et par type de gérance
	
	Nombre tutelle
	Nombre curatelle

simple
	Nombre curatelle

renforcée
	Nombre sauvegarde de justice
	Nombre

TPSA ou MAJ
	Nombre total de mesures

	Mandataires judiciaires individuels
	49
	15
	50
	0
	1
	115

	Associations tutélaires
	1835
	120
	3086
	102
	884
	6027

	Préposés d’établissements
	470
	15
	175
	59
	10
	729

	Total région
	2354
	150
	3311
	161
	895
	6871


Bilan 2008 élaboré à partir du questionnaire DRASS – octobre 2009
Nombre de mesures gérées en 2009 par type de gérance :
	 
	Associations
	Préposés
	Mandataires
	

	Corrèze
	2010
	271
	136
	2417

	Creuse
	1131
	89
	138
	1358

	Haute-Vienne
	3146
	526
	263
	3935

	 
	6287
	886
	537
	7710


	 
	Associations
	Préposés
	Mandataires
	

	Corrèze
	83%
	11%
	6%
	100%

	Creuse
	83%
	7%
	10%
	100%

	Haute-Vienne
	80%
	13%
	7%
	100%

	 
	82%
	11%
	7%
	100%
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[image: image12.emf]Une moyenne d'âge élevée de la population limousine
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